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A INTEGRER AU DOSSIER TECHNIQUE AMIANTE

Objet de la mission : dresser un constat de présence ou d'absence de matériaux et produits contenant de l'amiante et 
déterminer si le bien présente un danger potentiel ou immédiat pour les occupants et les professionnels du bâtiment amenés 
à effectuer des travaux lié à une exposition à l'amiante
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CONDITIONS D’EXECUTION DE LA MISSION
Le présent repérage se limite aux matériaux accessibles sans travaux destructifs c’est-à-dire entraînant réparation, remise 
en état ou ajout de matériau ou faisant perdre sa fonction au matériau (technique, esthétique…).
La recherche ne concernera donc que les zones visibles et accessibles. 
La recherche est réalisée sans démontage hormis le soulèvement de plaques de faux-plafond ou trappes de visites mobiles. 
En cas de présence de matériaux et produits susceptibles de contenir de l’amiante, l’opérateur préconise des investigations 
complémentaires et émet des réserves appropriées.  
En conséquence : 
- aucun sondage ou prélèvement ne peut être réalisé sur des matériaux comme les conduits de fluide, les panneaux 
assurant l’habillage d’une gaine ou d’un coffre, les panneaux de cloisons, les clapets ou volets coupe-feu, les panneaux 
collés ou vissés assurant une étanchéité…
- les revêtements et doublages (des plafonds, murs, sols ou conduits) qui pourraient recouvrir des matériaux susceptibles de 
contenir de l’amiante ne peuvent pas être déposés ou détruits. 
             
Sont considérés comme faux plafonds, les éléments rapportés en sous face d’une structure portante et à une certaine 
distance de celle-ci, constitués d’une armature suspendue et d’un remplissage en panneaux légers discontinus formant une 
trame. 
             
Ne sont pas considérés comme faux plafonds, les faux plafonds constitués de : 
             
- Plâtre enduits sur béton hourdis 
- Plâtre enduits sur grillage, lattes de bois, briquettes de terre cuite ou baculas 
- Plâtre préfabriqué en plaques fixées sur ossature (staff, plaque de plâtre) destinées à recevoir une peinture. 
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MODALITES DE REALISATION DES INVESTIGATIONS APPROFONDIES 
La quantité et la localisation des investigations approfondies sont définies par l’opérateur de repérage en fonction des 
conditions d’accès aux matériaux ou produits, et du nombre de sondages à réaliser selon l’Annexe A de la norme 
NF X 46-020. L’opérateur de repérage réalise les investigations approfondies non destructives nécessaires et définit le 
nombre et l'emplacement des investigations approfondies destructives qui permettent de rendre accessibles les parties 
d’ouvrages à inspecter.
Les investigations approfondies, réalisées par l'opérateur de repérage, une entreprise de travaux, une régie, mandatée par 
le donneur d'ordre, doivent respecter le cadre juridique prévu aux articles relatifs au risque amiante du code du travail et en
particulier à ceux relatifs à la prévention des risques lors d’intervention sur des matériaux susceptibles de provoquer 
l’émission de fibres d’amiante.

Exemples d’investigations approfondies :
 non destructives : déposer une trappe d’accès, soulever un faux plafond (n’implique aucune dégradation) ;

Lorsque, dans des cas très exceptionnels certaines parties d'ouvrages ne sont pas accessibles avant le début de 
l’intervention, l'opérateur de repérage émet les réserves correspondantes et préconise les investigations complémentaires à 
réaliser. 

Procédures de prélèvement 
Les prélèvements sur des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l'amiante sont réalisés en application des 
dispositions de la norme NF X 46-020. L'opérateur délimite une zone d'intervention avant de procéder au prélèvement et 
applique un fixateur afin de limiter l'émission de fibres d'amiante. Des outils de prélèvement propres et adaptés sont utilisés
de manière à générer un minimum de poussière et éliminer tout risque de contamination croisée lors de l'intervention. 
L'échantillon doit être suffisant pour permettre une description macroscopique, une analyse et une contre-analyse. Une fois 
prélevé l'échantillon est immédiatement conditionné dans un double emballage individuel hermétique et l'identification est 
portée de manière indélébile sur l'emballage dès le prélèvement réalisé. Le point de prélèvement est stabilisé après 
l'opération à l'aide d'un fixateur. 
Une brumisation ou une imprégnation par de l’eau des matériaux ou produits à sonder ou à prélever est éventuellement 
pratiquée à l'endroit du prélèvement ou du sondage. Le ou les secteurs où ils ont été éventuellement effectués sont nettoyés 
et stabilisés après intervention. 
Pour les prélèvements et sondages sur des matériaux et produits susceptibles de contenir de l'amiante, l’opérateur de 
repérage nettoie sa zone d'intervention et élimine les débris résultant de son intervention. 

MESURES DE PROTECTION COLLECTIVE 
D'une manière générale, les personnes autres que l'opérateur de repérage doivent être éloignées du lieu d'intervention, 
quelle que soit l'étape en cours. En cas de besoin, les locaux concernés doivent être évacués et des mesures d'isolement 
peuvent être préconisées. 

MESURES DE PROTECTION INDIVIDUELLE 
Tout au long de sa mission, l'opérateur de repérage assure sa propre protection par la mise en place d'une protection 
individuelle adaptée. 
L'accès à la zone à risque (sphère de 1 à 2 mètres autour du point de prélèvement) est interdit pendant l'opération. Dans le 
cas où une émission de poussières est prévisible une protection est mise en place afin d'assurer un nettoyage de la zone 
d'intervention. Une fiche d'accompagnement des prélèvements reprenant l'identification, est transmise au laboratoire. 
Pour permettre une parfaite traçabilité ainsi que leur comptabilité, les prélèvements sont repérés sur un croquis ou un plan 
de repérage. L'opérateur utilise des gants jetables ainsi qu'un équipement de protection individuelle à usage unique. 
Pour chacun des sondages, dès lors que le matériel utilisé implique un contact direct, il est également utilisé des gants à 
usage unique et des outils propres ou soigneusement nettoyés afin d'éliminer tout risque de contamination croisée. Les 
outils utilisés pour les sondages sont dans la mesure du possible à usage unique. Lorsque cela n’est pas possible, un 
processus de nettoyage de la totalité de l’outil est mis en œuvre (y compris le porte-lame) afin d’éviter une contamination 
d’un matériau à un autre.

Programmes de repérage de l’amiante, liste A mentionnée à l’article R. 1334-20

COMPOSANT A SONDER OU A VERIFIER 

Flocages 

Calorifugeages 

Faux plafonds 
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Programmes de repérage de l’amiante, liste B mentionnée à l’article R. 1334-21

 PAROIS VERTICALES INTERIEURES

Murs et cloisons 
(en dur) 

 Enduits projetés 
 Revêtements durs  Plaques menuiserie 

 Fibres- ciment 

Poteaux 
(périphériques et intérieurs) 

 Entourages  de poteaux 
 Carton 
 Fibres- ciment 
 Matériau sandwich 
 Carton plâtre 

 Coffrage perdu 
Cloisons 

(légères et préfabriquées)
 Enduits projetés 
 Panneaux de cloisons 

Gaines  Enduits projetés 
 Panneaux de cloisons 

Coffres  Enduits projetés 
 Panneaux de cloisons 

PLANCHERS  ET PLAFONDS

Plafonds  Enduits projetés 
 Panneaux collés ou vissés 

Poutres  Enduits projetés 
 Panneaux collés ou vissés 

Charpentes  Enduits projetés 
 Panneaux collés ou vissés 

Gaines  Enduits projetés 
 Panneaux collés ou vissés 

Coffres  Enduits projetés 
 Panneaux collés ou vissés 

Planchers  Dalles de sol 

CONDUITS - CANALISATIONS ET EQUIPEMENTS INTERIEURS 

Conduits de fluides  
(air, eau, autres fluides...)

 Conduits 
 Enveloppes calorifuge 

Clapets/volets coupe-feu 
 Clapets 
 Volets 
 Rebouchage 

Portes coupe-feu  Joints  Tresses 
 Bandes 

Vide-ordures  Conduits 

ELEMENTS EXTERIEURS

Toitures

 Plaques 
 Ardoises
 Accessoires de couverture 
 

 Composites
 Fibres-ciment 

 Bardeaux bitumineux  

Bardages et façades légères 
 Plaques  
 Ardoises  

 Panneaux 
 Composites
 Fibres-ciment

Conduits en toiture et façade  Conduits en amiante-ciment 
 Eaux pluviales 
 Eaux usées 
 Conduits de fumée 



Dossier n°: 21-06-22  

    FICHE DE REPERAGE

Niv Localisat° Composant Partie de composant Réf. Résultat 
Etat 

Critère de 
décision

Obligation/ 
Recommandation 

Comment./Localisation

Légende
AT Marquage (AT) = marquage caractéristique d’un matériau ou produit amianté 

NT Marquage (NT) = marquage caractéristique d’un matériau ou produit non
amianté 

DC DC = Document consulté (mentionnant la présence d’un matériau ou produit 
amianté) 

JP Jugement personnel 

MSA MSA (matériau sans amiante) = matériau ou produit qui par nature ne contient 
pas d’amiante

ITA Impossibilité Technique d’Accès ou inaccessible sans travaux destructifs ou 
inaccessible directement (pas de moyen d’accès)

CCTP, DOE Cahier des Clauses Techniques Particulières, Dossier des Ouvrages Exécutés 
Colonne Réf. IA : investigation approfondie, P : prélèvement, R : repérage, S : sondage 

ZPSO ZPSO=Zone Présentant une Similitude d'Ouvrage 
Liste A 

CAS 1 L’évaluation périodique de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de 
l’amiante est effectuée dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au 
propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l’état de conservation 
ou à l’occasion de toute modification substantielle de l’ouvrage ou de son usage. La personne ayant 
réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception.

Evaluation périodique de l'état de 
conservation des matériaux 

CAS 2 La mesure d’empoussièrement dans l’air est effectuée dans les conditions définies à l’article 
R. 1334-25, dans un délai de trois mois à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de 
repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l’état de conservation. L’organisme qui réalise 
les prélèvements d’air remet les résultats des mesures d’empoussièrement au propriétaire contre 
accusé de réception. 

Surveillance du niveau 
d'empoussièrement 

CAS 3  Les travaux de retrait ou de confinement mentionnés sont achevés dans un délai de trente-six mois à 
compter de la date à laquelle sont remis au propriétaire le rapport de repérage ou les résultats des 
mesures d’empoussièrement ou de la dernière évaluation de l’état de conservation.
Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées sont mises en 
œuvre afin de réduire l’exposition des occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et, 
dans tous les cas, à un niveau d’empoussièrement inférieur à cinq fibres par litre. Les mesures 
conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les
travaux.
Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d’implantation de l’immeuble concerné, dans 
un délai de deux mois à compter de la date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les 
résultats des mesures d’empoussièrement ou de la dernière évaluation de l’état de conservation, des 
mesures conservatoires mises en œuvre, et, dans un délai de douze mois, des travaux à réaliser et 
de l’échéancier proposé.

Travaux 

Liste B
EP Cette évaluation périodique consiste à :

a) contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne 
s’aggrave pas, et, le cas échéant, que leur protection demeure en bon état de conservation ;
b) rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les 
supprimer.

Evaluation Périodique 

AC1 Le propriétaire devra mettre en œuvre une action corrective de premier niveau qui consiste à :
a) rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les 
supprimer ;
b) procéder à la mise en œuvre de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle
dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures de protection appropriées afin de limiter le risque 
de dispersion des fibres d’amiante ;
c) veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres 
matériaux et produits contenant de l’amiante restant accessibles dans la même zone ; 
d) contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que, le cas 
échéant, leur protection, demeurent en bon état de conservation.

Action Corrective de 1er 
niveau 
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Locaux et parties de l'immeuble bâti non visités  

Local ou partie de l'immeuble bâti Motif

Ouvrages, parties d’ouvrages et éléments non contrôlés

Ouvrages, parties d’ouvrages 
et éléments non contrôlés Motif 

Observation : Nous portons à votre attention qu’il a été repéré des Matériaux et produits susceptibles de 
contenir de l’amiante  type enduit de débullage et lissage (Technicoat), ne faisant pas partie du programme de 
repérage (Liste A et B) avant vente, mais qu’il s’agit de prélever pour analyses en cas de travaux.

Liste des locaux visités et revêtements en place au jour de la visite :

Porte bois , Huisserie métal , Plancher bas parquet flottant , Plinthes bois , 
Murs béton , Plafond béton 

Porte bois , Huisserie métal , Plancher bas parquet flottant , Plinthes bois , 
Murs béton , Fenêtre bois , Plafond béton 

Porte bois , Huisserie bois , Plancher bas béton , Murs béton , Plafond béton 

Plancher bas parquet flottant , Plinthes bois , Murs béton , Plafond béton 

Porte bois , Huisserie métal , Plancher bas parquet flottant , Plinthes bois , 
Murs béton , Plafond béton 

Porte bois , Huisserie métal , Plancher bas parquet flottant , Plinthes bois , 
Murs béton , Plafond béton 

Porte bois , Huisserie métal , Plancher bas parquet flottant , Plinthes bois , 
Murs béton , Plafond béton 

Porte métal , Huisserie métal , Plancher bas parquet flottant , Plinthes bois , 
Murs béton , Plafond béton 

Porte métal , Huisserie métal , Plancher bas parquet flottant , Plinthes bois , 
Murs béton , Plafond béton 

Plancher bas béton , Murs béton , Plafond béton 

Porte bois , Huisserie métal , Plancher bas parquet flottant , Plinthes bois , 
Murs béton , Plafond béton 

Porte bois , Huisserie métal , Plancher bas linoléum , Murs béton , Plafond 
béton 

Plancher bas béton , Murs béton , Plafond béton 

Porte métal , Huisserie métal , Plancher bas béton , Murs béton , Plafond 
béton 

AC2 Le propriétaire devra mettre en œuvre une action corrective de second niveau de telle sorte que le 
matériau ou produit ne soit plus soumis à aucune agression ni dégradation. 
Cette action corrective de second niveau consiste à : 
a) prendre, tant que les mesures mentionnées au c) n’ont pas été mises en place, les mesures 
conservatoires appropriées pour limiter le risque de dégradation, et la dispersion des fibres d’amiante. 
Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure 
d’empoussièrement est réalisée, conformément aux dispositions du code de la santé publique ; 
b) procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de 
retrait les plus adaptées, prenant en compte l’intégralité des matériaux et produits contenant de 
l’amiante dans la zone concernée ; 
c) mettre en œuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ;
d) contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur 
protection, demeurent en bon état de conservation.

Action Corrective de 2nd 
niveau 
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A N N E X E I I 

Fiche récapitulative du dossier technique amiante (DTA) 

Toutes les rubriques mentionnées ci-après sont à renseigner. Une fiche récapitulative est renseignée par DTA et 
par immeuble bâti. 
La fiche récapitulative mentionne les travaux qui ont été réalisés pour retirer ou confiner des matériaux ou 
produits contenant de l’amiante. Elle est mise à jour systématiquement à l’occasion de travaux ayant conduits à la 
découverte ou à la suppression de matériaux ou produits contenant de l’amiante.

1 – Identification de l’immeuble, du détenteur et des modalités de consultation du DTA

Détenteur du dossier technique amiante

Modalités de consultation de ce dossier



Dossier n°: 21-06-22  

 2. Rapports de repérage 

NUMÉRO DE RÉFÉRENCE 
du rapport de repérage

DATE DU RAPPORT NOM DE LA SOCIÉTÉ 
et de l’opérateur de repérage

OBJET DU REPÉRAGE

3. Liste des parties de l’immeuble bâti ayant donné lieu au repérage 

LISTE DES DIFFÉRENTS REPÉRAGES NUMÉRO DE RÉFÉRENCE 
du rapport de repérage 

LISTE DES PARTIES 
de l’immeuble bâti 

visitées (1) 

LISTE DES PARTIES 
de l’immeuble bâti non 

visitées devant donner lieu 
à une prochaine visite (2)

4. Identification de matériaux et produits contenant de l’amiante

Matériaux et produits de la liste A de l’annexe 13-9 contenant de l’amiante

DATE DE CHAQUE 
repérage

TYPE DE REPÉRAGE MATÉRIAU 
ou produit

LOCALISATION PRÉCISE 
(faire référence le cas 

échéant au plan, croquis 
ou photos joints) 

 

ÉTAT DE 
conservation (1) 

MESURES 
obligatoires associées 
(évaluation périodique, 

mesure d’empoussièrement 
ou travaux de 

retrait ou confinement)

 

Matériaux et produits de la liste B de l’annexe 13-9 contenant de l’amiante

DATE DE CHAQUE 
repérage

TYPE DE REPÉRAGE MATÉRIAU 
ou produit

LOCALISATION PRÉCISE 
(faire référence le cas 

échéant au plan, croquis 
ou photos joints) 

ÉTAT DE 
conservation (2) 

MESURES 
Préconisées  

par l’opérateur
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5. Les évaluations périodiques 

Evaluation obligatoire des matériaux et produits de la liste A de l’annexe 13-9 contenant de l’amiante (*)

DATE DE LA VISITE MATÉRIAU 
ou produit concerné

LOCALISATION ÉTAT DE 
conservation

MESURES 
d’empoussièrement

Evaluation des matériaux et produits de la liste B de l’annexe 13-9 contenant de l’amiante

DATE DE LA VISITE MATÉRIAU 
ou produit concerné

LOCALISATION ÉTAT DE 
conservation

MESURES 
d’empoussièrement

6. Travaux de retrait ou de confinement –Mesures conservatoires 

Matériaux et produits de la liste A de l’annexe 13-9 contenant de l’amiante

MATÉRIAU 
ou produit

LOCALISATION 
précise (voir 

le cas échéant plan, 
croquis ou photos joints) 

NATURE 
des travaux 

ou des 
mesures 

conservatoires 

DATE DES 
travaux ou des mesures 

conservatoires 
 

ENTREPRISES 
intervenantes 

INDIQUER 
les résultats de l’examen 

visuel et des mesures 
d’empoussièrement 
(art. R. 1334-29-3 du 

code de la santé publique)

Matériaux et produits de la liste B de l’annexe 13-9 contenant de l’amiante

MATÉRIAU 
ou produit

LOCALISATION 
précise (voir 

le cas échéant plan, 
croquis ou photos joints) 

NATURE 
des travaux 

ou des 
mesures 

conservatoires 

DATE DES 
travaux ou des mesures 

conservatoires 
 

ENTREPRISES 
intervenantes 

INDIQUER 
les résultats de l’examen 

visuel et des mesures 
d’empoussièrement 
(art. R. 1334-29-3 du 

code de la santé publique)



Dossier n°: 21-06-22  

RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES DE SÉCURITÉ  
DU DOSSIER TECHNIQUE AMIANTE 

Informations générales 
a)

b)
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Intervention de professionnels soumis aux dispositions du code du travail 

Recommandations générales de sécurité 

Gestion des déchets contenant de l’amiante
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b. Apport en déchèterie 
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Résultats de l’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou
 produits de la liste A

En application des dispositions de l’article R.1334-23 du code de la santé publique, transmission d’une copie des résultats 
de l’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produits de la liste A de l’annexe 13-9 du code de la santé 
publique contenant de l’amiante ayant conduit à une préconisation de mesure d’empoussièrement dans l’air ou à des 
travaux de confinement ou de retrait de l’amiante.

Identification de l’immeuble bâti concerné

12, Résidence Raphaël Cipolin-Bât 305 Chemin Neuf 
97139 
LES ABYMES 

Matériaux ou produits de la liste A contenant de l’amiante présents dégradés
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Arrêté du  7 mars 2012 – Norme NF P 03-201 - Février 2016 
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Porte bois , Huisserie métal , Plancher 
bas parquet flottant , Plinthes bois , 

Murs béton , Plafond béton 

Porte bois , Huisserie métal , Plancher 
bas parquet flottant , Plinthes bois , 
Murs béton , Fenêtre bois , Plafond 

béton 

Porte bois , Huisserie bois , Plancher 
bas béton , Murs béton , Plafond 

béton 

Plancher bas parquet flottant , Plinthes 
bois , Murs béton , Plafond béton 

Porte bois , Huisserie métal , Plancher 
bas parquet flottant , Plinthes bois , 

Murs béton , Plafond béton 

Porte bois , Huisserie métal , Plancher 
bas parquet flottant , Plinthes bois , 

Murs béton , Plafond béton 

Porte bois , Huisserie métal , Plancher 
bas parquet flottant , Plinthes bois , 

Murs béton , Plafond béton 

Porte métal , Huisserie métal , 
Plancher bas parquet flottant , Plinthes 

bois , Murs béton , Plafond béton 

Porte métal , Huisserie métal , 
Plancher bas parquet flottant , Plinthes 

bois , Murs béton , Plafond béton 

Plancher bas béton , Murs béton , 
Plafond béton 

Porte bois , Huisserie métal , Plancher 
bas parquet flottant , Plinthes bois , 

Murs béton , Plafond béton 

Porte bois , Huisserie métal , Plancher 
bas linoléum , Murs béton , Plafond

béton 

Plancher bas béton , Murs béton , 
Plafond béton 

Porte métal , Huisserie métal , 
Plancher bas béton , Murs béton , 

Plafond béton 
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En application des articles L125-5 à 7 et R125-26 du code de l'environnement.

Selon les informations mises à disposition par arrêté préfectoral :

REFERENCES DU BIEN

Adresse du bien

Parcelle(s) : 
CI0167

Vendeur

SYNTHESE

* cf. section "Prescriptions de travaux ".
** Zonage sismique de la France d'après l'annexe des articles R563-1 à 8 du Code de l'Environnement modifiés par les Décrets n°2010-1254
et n°2010-1255 du 22 octobre 2010 ainsi que par l'Arrêté du 22 octobre 2010 (nouvelles règles de construction parasismique - EUROCODE 8).
*** Situation de l'immeuble au regard des zones à potentiel radon du territoire français définies à l'article R.1333-29 du code de la santé publique
modifié par le Décret n°2018-434 du 4 juin 2018, délimitées par l'Arrêté interministériel du 27 juin 2018.

Zonage du retrait-gonflement des argiles

Plan d'Exposition au Bruit*

* Information cartographique consultable en mairie et en ligne à l'adresse suivante : https://www.geoportail.gouv.fr/donnees/plan-dexposition-au-bruit-peb
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Etat des Risques et Pollutions
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et pollution des sols

en application des articles L.125-5 à 7, R.125-26, R 563-4 et D 563-8-1 du Code de l'environnement et de l'article L 174-5 du nouveau Code minier

  1. Cet état, relatif aux obligations, interdictions, servitudes et prescriptions définies vis-à-vis des risques naturels, miniers ou technologiques
concernant l'immeuble, est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 

n° DEAL/RED-971-2019-11-06-002  du 06/11/2019

 Situation du bien immobilier (bâti ou non bâti) Document réalisé le : 22/06/2021

 2. Adresse 
Parcelle(s) : CI0167

12, Résidence Raphaël Cipolin-Bât 305 97139  Les Abymes

 3. Situation de l'immeuble au regard de plans de prévention des risques naturels [PPRn]

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn prescrit oui non X
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn appliqué par anticipation oui non X
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRn approuvé oui  X non
Les risques naturels pris en compte sont liés à : (les risques grisés ne font pas l'objet d'une procédure PPR sur la commune)

Inondation Crue torrentielle Remontée de nappe Submersion marine Avalanche

Mouvement de terrain X Mvt terrain-Sécheresse Séisme X Cyclone X Eruption volcanique X

Feu de forêt autre

L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRn oui¹   non 
si oui, les travaux prescrits par le règlement du PPR naturel ont été réalisés¹ oui  non

 4. Situation de l'immeuble au regard de plans de prévention des risques miniers [PPRm]

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm prescrit oui non X
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm appliqué par anticipation oui non X
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm approuvé oui non X
Les risques miniers pris en compte sont liés à : (les risques grisés ne font pas l'objet d'une procédure PPR sur la commune)

Risque miniers Affaissement Effondrement Tassement Emission de gaz

Pollution des sols Pollution des eaux autre

L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRm oui non X
si oui, les travaux prescrits par le règlement du PPR miniers ont été réalisés¹ oui non

 5. Situation de l'immeuble au regard de plans de prévention des risques technologiques [PPRt]

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRt approuvé oui non X
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRt prescrit oui non X
Les risques technologiques pris en compte sont liés à : (les risques grisés ne font pas l'objet d'une procédure PPR sur la commune)

Risque Industriel Effet thermique Effet de surpression Effet toxique Projection

L'immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement oui non X
L'immeuble est situé en zone de prescription oui non X
Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés oui non
Si la transaction ne concerne pas un logement, l'information sur le type de risques auxquels l'immeuble oui non
est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente ou au contrat de location

 6. Situation de l'immeuble au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte de la sismicité
en application des articles R 563-4 et D 563-8-1 du code de l'environnement modifiés par l'Arrêté et les Décrets n°2010-1254 / 2010-1255 du 22 octobre 2010.

L'immeuble est situé dans une commune de sismicité : Forte Moyenne Modérée Faible Très faible

zone 5 X zone 4 zone 3 zone 2 zone 1

 7. Situation de l'immeuble au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte du potentiel radon
en application des articles R125-23 du code de l'environnement et R1333-29 du code de la santé publique, modifiés par le Décret n°2018-434 du 4 juin 2018

L'immeuble se situe dans une Zone à Potentiel Radon : Significatif Faible avec facteur de transfert Faible

zone 3 zone 2 zone 1 X

 8. Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance suite à une catastrophe naturelle
L'information est mentionnée dans l'acte authentique constatant la réalisation de la vente oui non

 9. Situation de l'immeuble au regard de la pollution des sols

L'immeuble est situé dans un Secteur d'Information sur les Sols (SIS) oui non sans objet X
Aucun secteur relatif à l'information sur les sols n'a été arrêté par le Préfet à ce jour 

 Parties concernées 

  Vendeur   Société QDD LES ABYMES à  le 

  Acquéreur à  le 

¹ cf. section 'Réglementation et prescriptions de travaux'.
1. Partie à compléter par le vendeur - bailleur - donateur - partie1 et sur sa seule responsabilité
Attention ! S'ils n'impliquent pas d'obligation ou d'interdiction réglementaire particulière, les aléas connus ou prévisibles qui peuvent être signalés dans les divers documents d'information
préventive et concerner le bien immobilier, ne sont pas mentionnés par cet état.
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PPRn Inondation,  approuvé le 04/09/2008 (multirisque) * L'immeuble n'est pas situé dans le périmètre d'une zone à risques

La carte ci-dessus est un extrait de la carte officielle fournie par les services de l'Etat.
Elle est disponible en intégralité dans les annexes de ce rapport.

Le contour du terrain n'est donné qu'à titre indicatif.

PPRn Mouvement de terrain,  approuvé le 04/09/2008 (multirisque) * Le bien se situe dans une zone L.

La carte ci-dessus est un extrait de la carte officielle fournie par les services de l'Etat.
Elle est disponible en intégralité dans les annexes de ce rapport.

Le contour du terrain n'est donné qu'à titre indicatif.
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PPRn Séisme,  approuvé le 04/09/2008 (multirisque) * L'immeuble est situé dans le périmètre d'une zone à risques

La carte ci-dessus est un extrait de la carte officielle fournie par les services de l'Etat.
Elle est disponible en intégralité dans les annexes de ce rapport.

Le contour du terrain n'est donné qu'à titre indicatif.

PPRn Eruption volcanique,  approuvé le 04/09/2008 (multirisque)

* Aucune cartographie n'est disponible pour ce PPR.
Par conséquent, l'intégralité du territoire communal est considérée comme concernée.
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PPRn Cyclone/ouragan (vent),  approuvé le 04/09/2008 (multirisque)

* Aucune cartographie n'est disponible pour ce PPR.
Par conséquent, l'intégralité du territoire communal est considérée comme concernée.
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Si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à des
événements ayant eu pour conséquence la publication d'un arrêté de catastrophe naturelle, cochez ci-dessous la
case correspondante dans la colonne "Indemnisé".

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 09/11/2020 10/11/2020 03/12/2020

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 18/09/2017 19/09/2017 24/09/2017

Marée de tempête 18/09/2017 19/09/2017 24/09/2017

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 07/05/2012 08/05/2012 14/06/2012

Mouvement de terrain 07/05/2012 08/05/2012 02/08/2012

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 04/12/2010 05/12/2010 10/04/2011

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 16/08/2007 17/08/2007 16/11/2007

Séisme 21/11/2004 21/11/2004 15/01/2005

Mouvement de terrain 20/11/2004 20/11/2004 03/05/2005

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 18/11/1999 19/11/1999 04/12/1999

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue

Par submersion marine - Mouvement de terrain

Cyclone/ouragan (vent)

04/09/1995 07/09/1995 23/09/1995

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 09/10/1990 09/10/1990 17/02/1991

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur les risques majeurs et, sur
internet, le portail dédié à la prévention des risques majeurs : www.prim.net

Préfecture : Basse-Terre - Guadeloupe
Commune : Les Abymes 12, Résidence Raphaël Cipolin-Bât 305

Parcelle(s) : CI0167
97139 Les Abymes
France

Etabli le : 

Vendeur : Acquéreur : 

Société QDD LES ABYMES
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Pour le PPR « Séisme »  approuvé  le 04/09/2008, des prescriptions s'appliquent dans les cas suivants :
- En zone "Bleue claire" et sous la condition "bâtiment existant sinistré (commune)." : référez-vous au règlement, page(s) 51
- Quelle que soit la zone et sous la condition "bâtiment, ouvrage ou équipement construit avant 1998: propriétaire ou locataire (en
cas de bail emphytéotique ou de bail à réhabilitation), ou concessionnaire (en cas de concession d une durée au moins égale
à 12 ans et sauf indication contraire dans le contrat relatif à la concession)." : référez-vous au règlement, page(s) 19,20
- En zone "Bleue claire" et sous la condition "dépôt d objet ou de produit dangereux ou polluant." : référez-vous au règlement,
page(s) 51
- En zone "Bleue claire" et sous la condition "objet non arrimé susceptible de générer un embâcle ou tout matériau flottant
sensible à l'eau et polluant." : référez-vous au règlement, page(s) 51
- En zone "Bleue claire" et sous la condition "propriétaire ou bâtiment ou installation de classe D abritant un service en charge de la
protection civile." : référez-vous au règlement, page(s) 51
- En zone "Bleue claire" et sous la condition "propriétaire ou exploitant d établissement accueillant du public, d activité industrielle,
commerciale, artisanale ou de service." : référez-vous au règlement, page(s) 51
Pour le PPR « Mouvement de terrain »  approuvé  le 04/09/2008, des prescriptions s'appliquent dans les cas suivants :
- En zone "Bleue claire" et sous la condition "bâtiment existant sinistré (commune)." : référez-vous au règlement, page(s) 51
- Quelle que soit la zone et sous la condition "bâtiment, ouvrage ou équipement construit avant 1998: propriétaire ou locataire (en
cas de bail emphytéotique ou de bail à réhabilitation), ou concessionnaire (en cas de concession d une durée au moins égale
à 12 ans et sauf indication contraire dans le contrat relatif à la concession)." : référez-vous au règlement, page(s) 19,20
- En zone "Bleue claire" et sous la condition "dépôt d objet ou de produit dangereux ou polluant." : référez-vous au règlement,
page(s) 51
- En zone "Bleue claire" et sous la condition "objet non arrimé susceptible de générer un embâcle ou tout matériau flottant
sensible à l'eau et polluant." : référez-vous au règlement, page(s) 51
- En zone "Bleue claire" et sous la condition "propriétaire ou bâtiment ou installation de classe D abritant un service en charge de la
protection civile." : référez-vous au règlement, page(s) 51
- En zone "Bleue claire" et sous la condition "propriétaire ou exploitant d établissement accueillant du public, d activité industrielle,
commerciale, artisanale ou de service." : référez-vous au règlement, page(s) 51

> Règlement du PPRn multirisque,  approuvé le 04/09/2008 (disponible en mairie ou en Préfecture)
Sauf mention contraire, ces documents font l'objet d'un fichier complémentaire distinct et disponible auprès du prestataire qui vous a fourni cet ERP.

L'Etat des Risques délivré par THERMODAS en date du 22/06/2021 fait apparaître que la commune dans laquelle se trouve le
bien fait l'objet d'un arrêté préfectoral n°DEAL/RED-971-2019-11-06-002 en date du 06/11/2019 en matière d'obligation
d'Information Acquéreur Locataire sur les Risques Naturels, Miniers et Technologiques.

Selon les informations mises à disposition dans le Dossier Communal d'Information, le BIEN est ainsi concerné par :

- Le risque Mouvement de terrain et par la réglementation du PPRn multirisque  approuvé  le 04/09/2008. Le bien se situe dans une
zone L.
  Des prescriptions de travaux existent selon la nature de l'immeuble ou certaines conditions caractéristiques.
- Le risque Séisme et par la réglementation du PPRn multirisque  approuvé  le 04/09/2008
  Des prescriptions de travaux existent selon la nature de l'immeuble ou certaines conditions caractéristiques.
- Le risque Eruption volcanique et par la réglementation du PPRn multirisque  approuvé  le 04/09/2008
  Aucune prescription de travaux n'existe pour l'immeuble.
- Le risque Cyclone et par la réglementation du PPRn multirisque  approuvé  le 04/09/2008
  Aucune prescription de travaux n'existe pour l'immeuble.
- Le risque sismique (niveau 5, sismicité Forte) et par la réglementation de construction parasismique EUROCODE 8
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> Arrêté Préfectoral départemental n° DEAL/RED-971-2019-11-06-002 du 6 novembre 2019

> Cartographies : 

   - Cartographie réglementaire du PPRn multirisque,  approuvé le 04/09/2008

   - Cartographie réglementaire de la sismicité

A titre indicatif, ces pièces sont jointes au présent rapport.
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